
www.legermarketing.com

La politique provinciale et La politique provinciale et 
ffééddéérale au Qurale au Quéébecbec

Rapport de sondageRapport de sondage
12 mars 201012 mars 2010

Montréal

Québec 

Toronto 

Ottawa  

Edmonton 

Philadelphie 

Denver 

Tampa



La politique provinciale et fédérale au Québec – Mars 2010 2

� La présente étude a été réalisée par Internet auprès de 1000 personnes représentatives, réparties dans toutes 
les régions du Québec, du 8 au 11 mars 2010.

� Les données finales du sondage ont été pondérées selon l’âge, le sexe, la langue maternelle, le degré de 
scolarité, la composition du foyer (avec ou sans enfant) et la région, de façon à garantir un échantillon 
représentatif de la population québécoise.

� Un échantillon probabiliste de la même taille présenterait une marge d’erreur de ±3,1%, 19 fois sur 20.

Notes :

� Dans les tableaux présentés, les données en caractères gras et verts signalent une proportion significativement 
supérieure à celle des autres répondants. À l’inverse, les données en caractères gras et rouges signalent une 
proportion significativement inférieure à celle des autres répondants.

Méthodologie
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Graphique 3 – LE PROCHAIN BUDGET PROVINCIAL
Question : Le gouvernement du Québec aussi présentera bientôt son budget. L'année dernière, le budget du 
gouvernement du Québec était déficitaire en raison, notamment, de la crise économique et des mesures 
gouvernementales pour la combattre. Quelle devrait être la priorité de ce prochain budget selon vous? Le 

gouvernement devrait-il s'attaquer dès maintenant à retrouver l'équilibre budgétaire le plus tôt possible en réduisant 
ses dépenses, ou devrait-il continuer à dépenser afin de soutenir la croissance de l'économie? 

(n=1 000)

65%

24%

11%

Le gouvernement devrait
s'attaquer dès maintenant à

retrouver l'équilibre budgétaire le
plus tôt possible en réduisant ses

dépenses

Le gouvernement devrait
continuer à dépenser afin de
soutenir la croissance de

l'économie

Ne sait pas / Refus

Les deux tiers des Québécois s’attentent à ce que le 
gouvernement du Québec s’attaque à la lutte au déficit dès 

sont prochain budget
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Tableau 9 – DES MESURES POUR RÉTABLIR L’ÉQUILIBRE BUDGÉTAIRE
Question : Les experts sont généralement unanimes, les revenus du gouvernement du Québec seront insuffisants 
pour couvrir l'augmentation naturelle des dépenses d'ici quelques années. Différentes solutions ont été proposées 

afin de rétablir les finances publiques du Québec. Personnellement, seriez-vous favorable ou défavorable à :
(n=1 000)

Les Québécois montrent une certaine ouverture envers une 
hausse importante des droits de scolarité, mais refusent 
catégoriquement que l’on touche aux tarifs d’électricité

17%

45%

FAVORABLE

79%

47%

DÉFAVORABLE

8%Une augmentation importante des droits de 
scolarité universitaires

5%

NE SAIT PAS / 
REFUS

Une augmentation importante des tarifs 
d'électricité

*En raison des arrondis, les totaux peuvent différer légèrement de 100%.
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Graphique 4 – HAUSSE MODULÉE DES DROITS UNIVERSITAIRES
Question : Le gouvernement du Québec s'est engagé à ne pas augmenter les droits de scolarité universitaires au-
delà de l'inflation jusqu'en 2012. Passé ce délai, le gouvernement pourrait décider de hausser les droits de scolarité

de façon importante. Entre les trois options suivantes, laquelle vous parait préférable?
(n=1 000)

21%

23%

44%

12%

Advenant une hausse des droits de scolarité universitaires, les 
Québécois préconisent une hausse modulable en fonction des 

revenus d’emploi que toucheront les futurs diplômés

Une augmentation modérée identique pour tous les 
programmes universitaires

Une augmentation modulée, c’est-à-dire variable, en fonction du coût de 
formation. Ainsi, l’augmentation serait faible pour les programmes peu 

coûteux (ex. : littérature, sciences politiques) et elle serait élevée pour les 
programmes coûteux (ex. : médecine, biologie)

Ne sait pas / Refus

Une augmentation modulée en fonction du revenu d’emploi que toucheront les 
diplômés. Ainsi, l’augmentation serait faible pour les programmes d’étude où les 
diplômés toucheront un revenu dans la moyenne (ex. : une enseignante) et elle 

serait importante pour les programmes où les diplômés toucheront un revenu élevé
(ex. : un médecin, un avocat)




